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PREMIÈRE PARTIE. — QUESTIONS FISCALES

Nouvelles modalités d'application
de l'impôt français sur le chiffre d'affaires

Les règles d'exigibilité de la taxe sur le chiffre
d'affaires pour les ventes faites en France par des
maisons étrangères ont été longtemps imprécises
et, dans la pratique, les errements suivis pour la
perception de l'impôt dans ce cas ont varié à

plusieurs reprises.
La loi du 25 juin 1920 instituant l'impôt en

question a décidé qu'il devait atteindre les affaires

faites en France, sans préciser ce qu'il
convenait d'entendre par la : c'était le rappel du
principe de la territorialité de l'impôt placé à la
base du système fiscal français.

D'après la doctrine qui s'était formée dès l'entrée

en vigueur de la taxe et qui fut admise
pendant plusieurs années par l'Administration elle-
même, deux conditions étaient nécessaires pour
qu'une affaire soit considérée comme faite en
France et par suite susceptible d'imposition : 1°
l'affaire devait avoir été conclue en France ou
pour des marchandises se trouvant en territoire

français; 2° les marchandises vendues devaient
être livrées en France.

Il en résultait pour les maisons établies à

l'étranger que celles-ci n'étaient redevables de la
taxe que si elles possédaient en territoire français
une succursale, un bureau de commande ou un
dépôt de marchandises, la loi du 13 juillet 1925
ayant, dans ce dernier cas, rendu le dépositaire
responsable de l'impôt quel que soit le nom sous
lequel il opérait commercialement (commissionnaire,

représentant, agent ou préposé).
Cette doctrine, qui reposait cependant sur des

bases juridiques très sérieuses, n'a pas été suivie
par le Conseil d'Etat, lequel, par plusieurs arrêts
rendus de 1929 à 1933, a décidé que le seul fait
de la livraison des marchandises en France
suffisait à justifier l'exigibilité de la taxe sur le chiffre

d'affaires, sans qu'il y ait à rechercher si le
vendeur possédait ou non un établissement en
territoire français.
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